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Condamnation de l’Etat belge concernant le manque de solutions
d’accueil des personnes handicapées de grande dépendance

Le 13 décembre 2011, une vingtaine d’associations représentatives du secteur du handicap
en Belgique (*) introduisaient, par l’entremise de la Fédération Internationale des Ligues
Droits de l’homme (FIDH), une réclamation collective contre l’Etat belge. Leur objectif :
obtenir sa condamnation du fait des carences graves dont elles estimaient que l’Etat et ses
Régions se rendaient responsables à l’égard des personnes handicapées de grande
dépendance (PHGD), c’est-à-dire les personnes polyhandicapées, souffrant d’autisme, de
lésion cérébrale acquise ou atteintes d’une infirmité cérébrale, et de leurs familles.

Cette réclamation pour violation de la Charte sociale européenne ratifiée par l’Etat belge
faisait suite à toutes les actions entreprises depuis de nombreuses années par ces
associations afin d’attirer l’attention des autorités sur la situation dramatique et inhumaine
dans laquelle, faute de solution d’accueil, les personnes handicapées et de très nombreuses
familles se trouvent.

Le 29 juillet 2013, le Comité européen des Droits Sociaux a rendu publique sa condamnation
de l’Etat belge et la décision – non susceptible d’appel – qui la fonde. Une décision aussi
sévère qu’explicite quant à la carence de l’Etat en matière d’accueil et ses tentatives de les
justifier – via un volumineux dossier de 112 pages!: « Aucune justification, avancée par le
Gouvernement de la Belgique relative à sa carence d’assurer un nombre de places (suffisant)
dans des centres d’accueil et d’hébergement pour les personnes handicapées adultes de
grande dépendance, de sorte que ces personnes ne soient pas exclues d’accès à ce mode de
service social, n’est susceptible d’être retenue. Le Comité dit, par conséquent, que cette
carence est constitutive de violation de la Charte. »

Dans sa décision, le Comité a souligné divers points essentiels aux yeux des associations qui
ont porté ce recours. Le Comité insiste tout d’abord sur le fait que l’accès égal et effectif aux
solutions d’accueil pour les personnes handicapées de grande dépendance consiste à
protéger leurs droits non pas théoriques mais effectifs. L’obligation incombant donc aux
Etats est de prendre non seulement des initiatives juridiques mais encore les initiatives
concrètes indispensables propres à permettre le plein exercice pour chacun des droits
reconnus et ce, indépendamment de toute justifications budgétaires ou de toute autre
considération sur la prolongation de la durée moyenne de vie des personnes.

Le Comité constate ensuite que, tant en Wallonie, en Flandres qu’en Région Bruxelles-
Capitale, les places existantes dans les centres d’accueil de jour et d’hébergement en nuit,
institutions les mieux adaptées aux besoins des PHGD, sont inférieures à la demande, ce qui
entraîne des exclusions de nombreuses personnes de cette méthode de service social. A cet
égard, le Comité rappelle que les PHGD exclues de centres existants ou de l’accès à ces
centres suite à la lourdeur de leur handicap sont en droit de faire appel à la législation belge
anti-discriminatoire afin de faire valoir leurs droits.

Le Comité estime enfin que cette exclusion, qui contraint ces personnes à avoir recours à des
formes de services sociaux qui risquent d’être moins adaptés, voire insuffisants, par rapport
à leurs besoins concrets, a pour conséquence de plonger les PHGD et leurs familles dans un
état de précarisation voire de privation de ressources matérielles, d’appauvrissement,
d’exclusion sociale et d’accès au travail. Une situation qui  équivaut à un manque de
protection par l’Etat de la famille, et ce en violation de la Charte sociale européenne.



Les associations parties-prenantes au recours se réjouissent des décisions prises par le
Comité en ce qu’elles reconnaissent les situations intolérables dans lesquelles de
nombreuses familles se sont retrouvées, faute d’un accueil adapté, légitime et
indispensable.

Outre la révision en profondeur de la politique et des moyens accordés jusqu’à présent au
handicap de grande dépendance qu’elle implique, cette condamnation pourrait ouvrir la
voie, dans les trois Régions du pays, à des actions individuelles en justice de personnes
handicapées et/ou de leur familles, éventuellement accompagnées de demandes
d’astreintes financières, par rapport à leurs difficultés d’accès aux solutions d’accueil qu’elles
réclament.

(*) Aidants Proches, Altéo asbl, Association Francophone d’Aide aux Handicapés Mentaux,  
Association Nationale d’Aide aux Handicapés Mentaux, Association de Parents et de 
Professionnels autour de la Personne Polyhandicapée, Association des personnes porteuses 
d’une trisomie 21, de leurs parents et des professionnels qui les entourent, Association de 
Parents pour l’Epanouissement des Personnes avec Autisme, Association Socialiste de la 
Personne Handicapée, Federatie van Oudercomités en Gebruikersraden in Instellingen voor 
Personen met een Handicap, Ensemble Vie Autonome, , GAMP, Inclusie Vlaanderen vzw, 
Inforautisme asbl, La Braise asbl, La Ligue des Droits de l’Homme, Les Briques du GAMP asbl, 
Opvang Tekort vzw,, Vereniging personen met een handicap (VFG), Vie Féminine asbl , Vlaamse 
Vereniging Autisme

Contacts presse :
Alexis Deswaef - Président de la Ligue des Droits de l’Homme : 0475 / 57 57 00
Véronique van der Plancke, avocate des associations requérantes : 0498 / 54 44 37
Cinzia Agoni, Présidente du GAMP : 0476 / 94 65 18



Condamnation de l’Etat belge concernant
le manque de solutions d’accueil des personnes handicapées de grande dépendance

Synthèse de la décision du Comité Européen de Droits Sociaux

Le 13 décembre 2011, par l’entremise de la Fédération Internationale des Ligues Droits de l’homme (FIDH), une
vingtaine d’associations représentatives du secteur du handicap en Belgique introduisaient une réclamation
collective contre l’Etat belge afin d’obtenir sa condamnation eu égard aux carences graves dont ils estimaient
que l’Etat et ses Régions se rendaient responsables à l’égard des personnes handicapées de grande dépendance
(personnes polyhandicapées, personnes souffrant d’autisme, de lésion cérébrale acquise ou atteintes d’une
infirmité cérébrale) et de leurs familles.

Cette réclamation, pour violation de la Charte sociale européenne ratifiée par l’Etat belge, faisait suite à toutes
les actions entreprises depuis de nombreuses années par ces associations afin d’attirer l’attention de l’Etat
belge et de ses entités responsables sur la situation dramatique et inhumaine dans laquelle, faute de solution
d’accueil, les personnes handicapées et de très nombreuses familles se trouvaient.

Dans le cadre de cette procédure menée à l’échelon du Conseil de l’Europe, le Gouvernement belge a déposé le
29 juin 2012 un volumineux mémoire (112 pages !) tendant à réfuter les arguments des associations ou à en
diminuer les impacts. Le 3 décembre 2012, la FIDH adressait au Comité européen ses dernières répliques.
Ayant ainsi recueilli l’ensemble des arguments présentés par les uns et les autres, le Comité a condamné l’Etat
belge le 26 mars 2013, condamnation qui, suite aux règlements internes du Comité européen, ne sera publiée
que le 27 juillet prochain1. Les décisions du Comité ne sont pas susceptibles d’appel.

Décision du Comité européen des Droits Sociaux :

« Aucune justification, avancée par le Gouvernement de la Belgique relative à sa carence d’assurer un nombre
de places ( suffisant) dans des centres d’accueil et d’hébergement pour les personnes handicapées adultes de
grande dépendance, de sorte que ces personnes ne soient pas exclues d’accès à ce mode de service social,
n’est susceptible d’être retenue. Le Comité dit, par conséquent, que cette carence est constitutive de violation
de la Charte. » (Comité européen – rapport 18 mars 2013 - p33)

Dans le détail de sa décision, le Comité européen des droits sociaux :

- souligne que la Charte sociale européenne consacre le droit individuel de quiconque se trouve en situation de
dépendance à des services sociaux

- insiste sur le fait que l’accès égal et effectif aux services sociaux, en l’occurrence aux solutions d’accueil pour les
personnes handicapées de grande dépendance, consiste à protéger leurs droits non pas théoriques mais
effectifs et que l’obligation incombant aux Etats est de prendre non seulement des initiatives juridiques mais
encore les initiatives concrètes indispensables propres à permettre le plein exercice pour chacun des droits
reconnus.

- dit que les justifications budgétaires ou de prolongation de la durée moyenne de vie des personnes
handicapées évoquées par le gouvernement belge pour expliquer ses carences conduisent à une négation des
besoins des personnes handicapées et ne peuvent être pris en considération. Pendant une période que le

1 L’ensemble des documents échangés dans le cadre de cette procédure sont consultables sur
http://www.coe.int/t/dghl/monitoring/socialcharter/Complaints/Complaints_fr.asp



Comité juge comme suffisamment longue, les autorités publiques n’ont pas marqué des avancées dans un
aménagement de ressources budgétaires disponibles pourtant indispensables.
« Le droit de ces personnes à un accès effectif de prise en charge n’est dès lors pas consacré en pratique en
Belgique » selon le Comité.

- souligne qu’il appartient à l’Etat d’offrir des méthodes diversifiées de prise en charge de ces personnes par la
collectivité de sorte que la liberté de choix des personnes concernées et de leur famille puisse s’organiser et
qu’elles ne soient pas obligées de vivre dans un milieu de vie particulier et imposé.
Le Comité se fait néanmoins l’écho du fait qu’une seule forme de service social, celui des centres d’accueil
de jour et d’hébergement en nuit, est adaptée aux besoins des personnes handicapées adultes grandement
dépendantes, impliquant une prise en charge permanente et complète d’une grande partie du quotidien de
ces personnes. Le Comité estime que, faute de données, c’est
pour cette raison que les associations, après avoir calculé approximativement  que le nombre des personnes
handicapées adultes de grande dépendance en Belgique s’élève à 73.641 personnes, estime que l’Etat belge
devrait être en mesure d’organiser un nombre absolument équivalent de solutions d’accueil et
d’hébergement.

- le manque de collecte par l’Etat de données et informations statistiques fiables à l’échelle du territoire belge
sur les personnes handicapées de grande dépendance empêche d’ailleurs, pour le Comité, une approche
globale et coordonnée en matière de protection sociale de ces personnes et constitue un obstacle à
l’élaboration de politiques ciblées à leur égard. Ce manque de collecte de données constitue pour le Comité
une carence de politique générale et structurelle. Il insiste lourdement sur le fait que : « aucun Etat ne peut
connaître ni le nombre ni les besoins ni surtout les souhaits des personnes handicapées s’il manque un
système d’information et d’évaluation permettant, sur la base de données statistiques fiables et
d’indicateurs révisables, une connaissance et des projections comparables nécessaires. »

- considère en tout état de cause, que les places existantes dans ce type d’institutions sont inférieures à la
demande, que les longues listes d’attente dans les centres existants en attestent, ce qui entraine des
exclusions de nombreuses personnes de cette méthode de service social, censée être la plus adaptée à leurs
besoins. Ce manque de places est accablé par le Comité aussi bien pour ce qui concerne les Région
flamandes, Wallonne ainsi que la Région de Bruxelles-Capitale, où des nombreuses personnes handicapées
adultes lourdement dépendantes ne bénéficient d’aucune solution d’accueil et d’hébergement.

- constate que les places disponibles n’ont, dans plusieurs régions, pas toujours profité aux personnes
handicapées adultes les plus dépendantes et que des refus d’accueil ont été constatés dans les institutions
existantes. Ces exclusions, nombreuses, des personnes lourdement handicapées de tout accès à un centre
existant d’accueil et d’hébergement auraient pu être réduites, si une priorité d’accès leur avait été accordée
d’une manière objective. Il enjoint au gouvernement de tenir compte de la situation spécifique des
personnes de grande dépendance « même si cela implique pour les personnes lourdement handicapées
qu’elles soient traitées de manière plus favorable que les autres ». Dans le cas où des personnes grandement
dépendantes se voient exclues de centres existants ou de l’accès à ces centres suite à la lourdeur de leur
handicap, le Comité rappelle qu’ils pourraient faire appel à la législation belge antidiscriminatoire afin de
faire valoir leurs droits.

- Accable le fait que la « priorité » dans la satisfaction des demandes des personnes handicapés grandement
dépendantes pour l’accès dans de brefs délais à un centre d’accueil et d’hébergement est trop souvent
remplacée par celui « d’urgence » de la prise en charge, celui-ci ne se déclenchant alors, selon le codage
d’urgence établi, que si les parents sont déments, infirmes ou décédés.

- considère que les exclusions des personnes handicapées grandement dépendantes de toute solution
d’accueil et d’hébergement contraint ces personnes à demander et obtenir des formes de services sociaux
qui risquent de se révéler insuffisantes, inadaptées ou peu adaptées à leurs besoins spécifiques et concrets.

- constate également que le manque de places dans des centres existants d’accueil et d’hébergement pour
personnes handicapées grandement dépendantes, constitue un déni de la part du Gouvernement des
besoins découlant de l’état de santé et du mode de vie particulier de ces personnes. Que ceci justifie leur



demande de services sociaux appropriés et le Comité conclut que le Gouvernement n’a donc pas rempli ses
obligations positives de prévoir une offre de places dans les institutions en rapport avec la demande.

- Le Comité estime également qu’une des conséquences de cette situation est de plonger ainsi  les personnes
handicapées de grande dépendance et leurs familles dans un état de privation de ressources matérielles,
d’appauvrissement, d’exclusion sociale et d’accès au travail. Une  prise en charge adéquate des personnes
handicapées grandement dépendantes par la collectivité, n’est pas du tout incompatible avec l’implication
des familles dans la vie de leurs membres en question, voire avec le devoir des familles d’être en
permanence en relation de qualité avec ceux-ci. Le Comité européen considère que cette relation de qualité
se bouleverse lorsque les familles assument des tâches de soins et d’assistance à leurs membres lourdement
handicapés, lesquelles  auraient pu être correctement assumées, en étroite coopération avec elles, par des
services sociaux adaptés aux besoins de ces personnes.

Causé par le manque de places d’accueil, le repli des personnes grandement dépendantes dans leurs familles
entraine pour nombreuses d’entre elles des bouleversements profonds et négatifs dans leur mode de vie.
Arrêter de travailler ou diminuer le temps de travail pour s’occuper de la personne grandement dépendante en
est, pour de nombreux parents, la conséquence douloureuse. Le manque de solutions d’accueil et de services
sociaux adaptés aux besoins des personnes lourdement handicapées, rend donc de nombreuses familles dans
un état précaire, qui les fragilise, ce qui équivaut à un manque de protection par l’Etat de la famille en tant que
cellule de la société, et ce en violation de la Charte sociale européenne. Selon le Comité, cet état de chose
« cause la stigmatisation de ces familles en tant que groupe particulièrement vulnérable et se situe à l’opposé
de l’obligation de la Belgique de bannir l’inégal accès des personnes concernées aux avantages collectifs ».

Le Comité souligne par ailleurs ,par rapport à la décentralisation de cette matière dans l’organisation
institutionnelle belge, que : « le comportement de tout organe de l’Etat est considéré comme un fait de l’Etat
d’après le droit international, que cet organe exerce des fonctions législatives, exécutives, judiciaires ou autre,
quelle que soit la position qu’il occupe dans l’organisation de l’Etat ». Il n’est donc pas possible pour l’Etat belge
d’invoquer la décentralisation de la politique en matière d’handicap entre ses diverses entités pour justifier de
la non-exécution du traité. A remarquer que la Région germanophone n’a pas fait l’objet de la plainte, et n’est
donc pas concernée par ce jugement.

Enfin, formellement, la condamnation de l’Etat belge, et de ses sous-entités, n’est pas actée par le Comité pour
l’ensemble des articles qui avaient été pointés par la FIDH. Cependant plusieurs articles de la Charte se
recoupent de sorte que toutes les situations dénoncées par les associations plaignantes sont de facto
rencontrées et reconnues par le Comité comme constitutives de violations de la Charte sociale européenne.

Cette condamnation, outre la révision en profondeur de la politique et des moyens accordés jusqu’à présent à
l’handicap de grande dépendance qu’elle implique, pourrait ouvrir la voie dans chacune des trois principales
régions du pays à des actions individuelles en justice de personnes handicapées et/ou de leur familles,(la
« jurisprudence » du Comité étant d’application immédiate devant les juridictions nationales) éventuellement
accompagnées de demandes d’astreintes financières, par rapport à leurs difficultés d’accès aux solutions
d’accueil qu’elles réclament.



PERSBERICHT 
 
 

 Collectieve klacht 
tegen de Belgische Staat 

 
Ingediend door de Internationale Federatie voor de Mensenrechten 

 
 
Brussel, dinsdag 13 December 2011 
 
Vandaag dient de Internationale Federatie voor Mensenrechten een collectieve klacht 
in tegen België bij het Europees Comité voor Sociale Rechten te Straatsburg wegens 
het schenden van de artikelen 13 tot en met 16, evenals het artikel 30 van het 
herziene Europees Sociaal Handvest. 
 
Al vele jaren klagen meerdere oudersverenigingen in gans België het tekort aan 
opvang en begeleiding aan voor hun kinderen met een handicap met een grote 
ondersteuningsnood. Zij zijn verontwaardigd dat er geen hulp geboden wordt aan de 
meest kwetsbaren in onze maatschappij en eisen van de Belgische overheden dat ze 
hun engagementen nakomen zoals afgesproken in de internationale akkoorden. 
 

kaarten bij de media en de politieke wereld. Ze eisten met de grootste spoed het 
toepassen van gepaste oplossingen: dagopvang, woonopvang, kortverblijf en 
kwaliteitsdiensten die een onafhankelijk leven mogelijk maken . 
 
Sindsdien hebben die verenigingen de overheden er verschillende keren aan herinnerd 
hoe dringend hun noden waren,  de families en dat hun 
angst steeds toeneemt voor dé vraag Wat na de dood van de ouders?
niet anders dan vaststellen dat  ondanks de vele beloften  er heel weinig 
vooruitgang te merken is, wat een gebrek aan de juiste prioriteiten aantoont. 
 
Het is daarom dat we vandaag, gelet op de inertie van de publieke overheden en de 
klaarblijkelijke schending van de fundamentele rechten van de betrokken personen, 
besloten hebben om een juridische actie in te leiden tegen de Belgische Staat : 
 

 
 Wegens het gebrek aan effectieve toegang tot sociale en medische 

hulpverlening, tot de sociale diensten, en opvang en verblijf, 
 Wegens de schending van het recht op autonomie, de sociale integratie en de 

deelname aan het gemeenschapsleven, 
 Wegens het gebrek aan sociale, juridische en economische bescherming en 

bescherming tegen armoede en sociale uitsluiting 

 
6 verenigingen, die in de 

drie Be
ondersteuningsnood en hun families vertegenwoordigen.  
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      TOEKOMST onzeker !? 
                              Wij komen op voor de rechten van onze mentaal gehandicapte kinderen       

KBC 733-0060822-33                        Opvang Tekort v.z.w.                        Kloosterstraat 60  B-3900 Overpelt 

www.tekort.be                   011/64.68.61                     011/66.25.57                    Opvang@Tekort.be 

 

Wanneer mogen ouders stoppen met bedelen ? 
 

Tien jaar geleden hebben we als ouders van kinderen met een mentale handicap de vzw Opvang 
Tekort opgericht met maar één doel : voldoende opvang afdwingen voor onze kinderen. Wanneer ze 
21 jaar werden, moesten onze kinderen het internaat verlaten en was er geen plaats voor hen in de 
tehuizen voor volwassenen. Maar ook wanhopige hoogbejaarde ouders op het einde van hun leven 
vonden geen plaats voor hun kinderen ... ook zij voelden zich bedrogen in onze maatschappij. 

De Vlaamse overheid heeft vanaf 2001 gedetailleerde centrale wachtlijsten aangelegd op naam, om 
dubbeltellingen te vermijden. Einde 2010 stonden 20.000 zorgvragers op die wachtlijst. Ondanks 
jaarlijkse budgetverhogingen kan het Vlaams Agentschap voor Personen met een Handicap die 
wachtlijst niet inkorten. Integendeel, er onstond een complexe zorgregie om de schaarse middelen te  
verdelen maar die bureaucratische regeltjes werken verstikkend voor alle wachtenden. Personen met 
een handicap die nog een sociaal netwerk hebben van ouders, broers of zussen, krijgen nooit de 
hoogste urgentie. De zorgvragers krijgen geen duidelijk zicht op de termijn die ze moeten wachten op 
een antwoord. Zo onstaan er enorme frustraties in onze gezinnen : men moet overal gaan leuren met 
de familiale miserie en bij iedereen bedelen, in de hoop ergens de ultieme oplossing te krijgen. 
 

Een waar gebeurd verhaal, enkele maanden geleden : 

Einde vorig schooljaar werd het allemaal teveel voor een ouder van een 21-jarig kind met een 
ernstige mentale handicap. Enkele dagen voor hun kind terug naar huis zou komen, stapte 
één van de ouders uit het leven. Alles was goed voorbereid en doordacht, want zelfs de 
verzekeringspolissen lagen netjes klaar ... 

De voorziening reageerde geschokt en contacteerde de minister van Welzijn. Het onmogelijke 
gebeurde : er werd een oplossing gevonden, nog voor de ouder begraven was. Door uit het 
leven te stappen dwong de ouder een plaats af in het tehuis voor volwassenen en kon het 

 Maar de overblijvende ouder én de rest van het gezin moeten 
wel alléén verder leven. 

Het huidige schooljaar vordert goed. In die voorziening moeten eind juni 2012 opnieuw enkele 
kinderen het internaat verlaten en naar huis terugkeren. Hun ouders kunnen die zorg niet aan. 
Zij hebben vorig schooljaar het drama van dichtbij meegemaakt en nu vragen ze zich 
vertwijfeld af hoe zij op hun beurt kunnen zorgen dat er voor hun kind een oplossing komt. 
 

Een gezin met een gehandicapt kind is een gehandicapt gezin. Vaak is de impact van de 
handicap op het gezin enorm groot en vermindert dat de draagkracht. Wanneer die ouders moeten 
bedelen voor opvang en daarbij al hun miserie publiek moeten maken, dan gebeuren er d  

Het wordt tijd dat personen met een handicap automatisch die zorg en ondersteuning krijgen die de 
overheid hen al jaren belooft, maar niet levert. Pas dan zullen we als ouders niet langer moeten 
bedelen en kunnen we misschien terug beginnen een positieve eigenwaarde op te bouwen. 

 

Marc Van Gestel, 
Privé GSM : 0495/52.55.55 

 voorzitter vzw Opvang Tekort  

Kandidaat-voorzitter vzw Fovig 
Federatie van Ouderverenigingen en Gebruikersraden 

 in voorzieningen voor personen met handicap) 

http://www.tekort.be


 Bruxelles, le 13 décembre 2011 

Le manque de réponses adaptées en Région Wallonne 

nombre de personnes handicapées demandant une répons

Une seule réalité : trop peu de réponses pour trop de demandes. 

Le manque de places adaptées a des conséquences diverses : 

Des familles gardent leur enfant à la maison ; un des 2 parents arrête de travailler avec les conséquences 

Il est scientifiquement reconnu que les personnes handicapées et aussi les personnes handicapées de grande 
dépendance ion, vivent plus longtemps. 
Elles survivent donc à leurs parents. 
Au décès de ceux-

handicapées en urgence. 
 Les cas prioritaires ». 

t 
elles ont besoin. 
Ni de la proximité de leur famille. 

«  »  le BAP. 

personnes lourdement handicapées en fonction de critères de priorité définis par le Gouvernement ! 

it de rester 
chez eux avec une aide adaptée. 

Parmi les jeunes adultes 
accueil de jour. 

Et donc, souvent les parents retroussent leurs manches et tentent de créer une réponse pour leur enfant mais 

Ecoutons-

Thérèse Kempeneers-Foulon 
Secrétaire générale 
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GAMP 
Groupe d’Action qui dénonce le Manque de Places  
pour personnes handicapées de grande dépendance 

 
 
 
 
 
 
Bruxelles, ma belle… 
 
Brussel, hoofdstad van België, Brussel, hoofdstad van Europa, Brussel multiculturele 
hoofdstad… 
Brussel een volwaardig Gewest, maar eigenlijk zo onwaardig… 
Brussel, "economische long van België" met een "duizelingwekkend armoedecijfer". 
Brussel, 6718 volwassen personen met een ernstige handicap met een grote 
ondersteuningsnood. Slechts één op tien krijgt een plaats in een gespecialiseerde 
voorziening. 
Brussel, waar er geen enkele instelling is bestemd voor de opvang en verblijf van volwassenen 
met een meervoudige handicap of autisme… 
 
Brussel, oktober 2005 : de Brusselse verenigingen en de sociale assistentes van de 
sector organiseren hun eerste sit-in en richten GAMP op . Wij klagen het gebrek aan plaatsen 
en opvang aan voor personen met een ernstige handicap en een grote ondersteuningsnood, 
de stille uitgeslotenen, de meest kwetsbare mensen. In het land dat verkondigt over het beste 
systeem voor sociale zekerheid en gezondheidszorg te beschikken ter wereld,  en het 
antwoord van de Minister was: ik wist het niet. 
Sindsdien volgenden tientallen sit-ins voor de federale ministeries, de gemeenschappelijke en 
de gewestelijke, voor alle Parlementen, voor de zetels van de politieke partijen. 
 
Brussel, oktober 2011 : wij organiseren  voor het Brussels Parlement onze 43ste sit-in. 
Dit is het Parlement van onze verkozenen, ons Parlement. Nu kan niemand meer zeggen dat 
hij niet wist. Antwoord: de handicap is een prioriteit, maar er is geen geld. 
 
Welke vorderingen na zes jaar vechten? Er werden enkele plaatsen gecreëerd, ver beneden 
de behoeften. De wachtlijsten blijven eindeloos. Wat een schamele aalmoes. 
 
Onze kinderen maken deel uit van de menselijke diversiteit en hebben recht 
op een waardig leven zoals iedereen. Vandaag is het in hun naam dat we 
gerechtigheid eisen ! 
 
Brussel, wacht op mij, ik kom ! 
 





Ligue des droits de l’Homme
Invitation à la presse - 29 juillet 2013

L’Etat belge condamné sévèrement pour le manque de solutions d’accueil
des adultes handicapés de grande dépendance

! Très important ! EMBARGO SUR L’ANNONCE DE LA CONDAMNATION
Les règlements internes du Comité européen

interdisent l’annonce de leur décision jusqu’au 29 juillet 2013.
Merci, dans ce contexte, de respecter scrupuleusement cet embargo.

Depuis de très nombreuses années, les associations de parents dénoncent le manque de solutions
d’accueil et d’hébergement pour leurs enfants handicapés adultes de grande dépendance. Elles
s’indignent de la non-assistance aux personnes les plus fragilisées de notre société. Elles réclament des
autorités belges qu’elles se conforment aux engagements pris dans le cadre des traités internationaux et
qu’elles mettent en place d’urgence des solutions adaptées en termes d’accueil de jour, d’hébergement,
de répit et de services de qualité permettant une vie digne.

Devant l’inertie des pouvoirs publics, la Fédération internationale des Ligues des droits de l’Homme, et
derrière elle 21 associations belges, déposait, le 13 décembre 2011, une réclamation contre l’Etat belge
afin d’obtenir sa condamnation eu égard aux carences graves dont elle estimait que l’Etat et ses Régions
se rendaient responsables à l’égard des personnes handicapées de grande dépendance (personnes
polyhandicapées, personnes souffrant d’autisme, de lésion cérébrale acquise ou atteintes d’une infirmité
cérébrale) et de leurs familles.

Le Comité européen publiera ce lundi, le 29 juillet 2013, sa décision quant à cette affaire ; une décision
qui condamne l’Etat belge pour  le manque de solutions concernant l’accueil des personnes handicapées
de grande dépendance. Les décisions du Comité ne sont pas susceptibles d’appel.

La Ligue des droits de l’Homme aux côtés de 20 autres associations associées à ce recours vous invitent à
une conférence de presse pour présenter le détail de cette décision et les perspectives que cette
condamnation offre aux personnes handicapées de grande dépendance afin de rendre effectifs leurs
droits.

La conférence de presse se déroulera le 29 juillet 2013, à 11 heures, au Palais des Académies, rue
Ducale 1 à 1000 Bruxelles.

Intervenant-e-s :
Emmanuelle Delplace, co-directrice Ligue des droits de l’Homme
Véronique van der Plancke, avocate des associations requérantes
Des représentants des associations associées au recours (*) et issues des trois régions du pays seront
présentes et disponibles pour des interviews.

(*) Aidants Proches, Altéo asbl, Association Francophone d’Aide aux Handicapés Mentaux, Association
Nationale d’Aide aux Handicapés Mentaux, Association de Parents et de Professionnels autour de la
Personne Polyhandicapé, Association des personnes porteuses d’une trisomie 21, de leurs parents et des
professionnels qui les entourent, Association de Parents pour l’Epanouissement des Personnes avec
Autisme, Association Socialiste de la Personne Handicapée, Federatie van Oudercomités en
Gebruikersraden in Instellingen voor Personen met een Handicap, Ensemble Vie autonome, Féminine asbl,
GAMP, Inclusie Vlaanderen vzw, Inforautisme asbl, La Braise asbl, La Ligue des droits de l’Homme, Les
Briques du GAMP asbl, Opvang Tekort vzw, Onafhankelij Leven, Vereniging personnen met een handicap
(VFG), Vlaams Vereniging Autisme

Contacts presse :
Alexis Deswaef - Président de la Ligue des Droits de l’Homme : 0475 / 57 57 00
Véronique van der Plancke, avocate des associations requérantes : 0498 / 54 44 37
Cinzia Agoni, Présidente du GAMP : 0476 / 94 65 18


